
Lausanne, le 5 décembre 2013

Communiqué aux médias du Tribunal fédéral

Arrêt du 22 novembre 2013 (6B_93/2013)

Internement à vie

L'internement à vie de D. H., prononcé par le Tribunal supérieur du canton d'Argovie,  
est annulé. Le Tribunal fédéral admet le recours du condamné.

Le 4 mars 2009, D. H. a tué L. T. dont il avait fait la connaissance peu auparavant. Le 
Tribunal cantonal argovien l'a condamné, le 18 octobre 2012, à la privation de liberté à 
vie  pour  assassinat.  Cette  peine n'a  pas été  contestée  et  est  actuellement  en cours 
d'exécution.  Le  tribunal  a  ordonné,  en  sus,  l'internement  à  vie.  Le  Tribunal  fédéral  
admet le recours interjeté par D. H. contre cette mesure.

L'initiative populaire « Internement à vie pour les délinquants sexuels ou violents jugés 
très dangereux et non amendables », acceptée par le peuple et les cantons le 8 février 
2004, avait pour but d'interner à vie les délinquants sexuels ou violents incurables sans 
possibilité de réexamen ou d'assouplissement de la mesure. Le Parlement a concrétisé  
la nouvelle norme constitutionnelle (art. 123a al. 1 Cst.) à l'art. 64 al. 1bis du Code pénal 
(CP), aux termes duquel le juge ordonne l'internement à vie si l'auteur est qualifié de  
durablement non amendable.

De l'avis du Tribunal cantonal argovien, un intervalle d'environ 20 ans suffirait pour être 
« durablement » non amendable.  Le Tribunal  fédéral  le contredit.  Seul  celui  qui  n'est 
effectivement  accessible  à  aucun  traitement  sa  vie  durant  peut  être  interné  à  vie.  
L'internement à vie concerne celui qui met la société en péril sans limite de temps. Une 
telle limite ne ressort ni du texte de la loi ni de sa genèse. La campagne précédant la  
votation  ne  fournit  aucun  indice  contraire.  Elle  avait,  bien  plus,  pour  thème  les  
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délinquants qui, selon les connaissances scientifiques actuelles, ne sont, chroniquement  
et pour toujours, pas amendables.

Dans le cas de D. H., les deux experts psychiatres n'étaient pas en mesure d'affirmer 
que  l'accusé  ne  serait  pas  amendable  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours.  Dans  une  telle 
situation, les conditions d'un internement à vie ne sont pas réalisées.

Le Tribunal supérieur du canton d'Argovie devra encore décider si D. H. doit être soumis  
à un internement ordinaire au sens de l'art.  64 al. 1 CP. Cette mesure de sûreté n'est 
pas non plus limitée dans le temps lorsque la dangerosité perdure.

Contact : Lorenzo Egloff, Adjoint du Secrétaire général
Tél. +41 (0)21 318 97 16; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : L'arrêt est accessible à partir du 5 décembre 2013 à 13:00 heures sur 
notre site internet (www.tribunal-federal.ch  ) sous la rubrique "Jurisprudence (gratuit)" 
/ "Autres arrêts dès 2000" en entrant la référence 6B_93/2013 dans le champ de 
recherche. 
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